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29 septembre 2010


COMMISSION DES QUESTIONS POLITIQUES ET JURIDIQUES 
Original: Anglais

_________________________________________________________________________________

Questionnaire sur la législation et LES PRATIQUES OPTIMALES
 EN MATIÈRE D’ACCÈS À L’INFORMATION PUBLIQUE

[AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2418 (XXXVIII-O/08),  AG/RES. 2514 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2607(XL-O/10)]

Comme il en a été convenu à la réunion ordinaire de la CAJP, tenue le 9 septembre 2010, et comme le demandaient les résolutions AG/RES. 2288 (XXXVII- O/07), AG/RES. 2418 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2514 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2607(XL-O/10), vous voudrez bien trouver ci-joint une copie du questionnaire intitulé: Législation et pratiques optimales en matière d’accès à l’information publique (CP/CAJP-2548/07 rev.1).


Ce questionnaire a été distribué originellement en novembre 2007 et, à ce moment-là,  l’Argentine, le Chili, la Colombie et le Pérou nous ont fait parvenir leur réponse. Ces réponses ont été résumées et présentées à la CAJP dans le Rapport relatif au questionnaire sur la législation et les pratiques optimales en matière d’accès à l’information publique (CP/CAJP-2608/08) le 24 avril 2008.

Ultérieurement, l’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 2514 (XXXIX-O/09), a chargé la CAJP d’actualiser le Rapport relatif au questionnaire sur la législation et les pratiques optimales en matière d’accès à l’information publique (CP/CAJP-2608/08), et demandé à cette fin la collaboration des États membres, du Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), du Comité juridique interaméricain (CJI), du Département du droit international, du Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance du Sous-secrétariat aux questions politiques, des organisations et des entités intéressées ainsi que des représentants de la société civile.   

Les réponses à ce questionnaire doivent parvenir au Département du droit international avant le 15 novembre 2010.
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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: Espagnol

questionnaire sur la législation et les pratiques optimales
 en matière d’accès à l’information publique
[AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07)]
(Document présenté à la réunion de la Commission, tenue le 15 novembre 2007)
questionnaire SUR LA LÉGISLATION ET LES PRATIQUES OPTIMALES
EN MATIÈRE D’ACCÈS À L’INFORMATION PUBLIQUE
[AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07)]

(Document présenté à la réunion de la Commission, tenue le 15 novembre 2007)

I.
Informations générales :
· Veuillez indiquer les renseignements suivants sur la page de couverture accompagnant vos réponses
· Nom de l’État membre
· Nom(s) de la ou des personnes qui réponde(nt) au questionnaire
· Fonctions/ poste
· Organisme/organisation

· Adresse postale
· Numéro de téléphone
· Adresse électronique de la ou des personne(s) qui réponde(nt) au questionnaire
· Site web de l’organisme ou de l’organisation
II.
Première partie : Accès à l’information publique
1. Le système juridique interne de votre pays contient-il des dispositions générales et/ou spécifiques régissant le droit d’accès à l’information publique et les mécanismes permettant de mettre ce droit en application? S’il en est ainsi, décrivez-les brièvement et joignez à votre réponse une copie des dispositions et des documents qui les contiennent.   

2. Le système juridique interne de votre pays contient-il des normes et des mécanismes destinés à réglementer et à promouvoir la transparence et la reddition de comptes dans l’administration publique ? S’il en est ainsi, décrivez-les brièvement et joignez à votre réponse une copie des dispositions et des documents qui les contiennent.   

3. S’il n’existe pas dans votre pays de procédures générales pour l’accès à l’information publique, veuillez indiquer brièvement comment votre pays garantit et promeut l’accès à l’information publique, la transparence et la reddition de comptes dans son système juridique interne et dans l’administration publique.  

4. Quelles sont les obligations contenues dans votre législation qui garantissent que les fonctionnaires de l’administration publique remettent aux citoyens l’information publique qu’ils demandent ?
5. De quels types de recours administratifs et/ou juridiques disposent les citoyens de votre pays lorsqu’on leur refuse l’accès à l’information publique? 
6. Quels types de sanctions juridiques sont en vigueur dans votre pays pour sanctionner les fonctionnaires de l’administration publique qui empêchent, retardent ou entravent l’accès aux documents publics? Existe-t-il également des procédures et/ou des mécanismes qui permettent d’imposer effectivement ces sanctions? 
III.
Deuxième partie : Pratiques optimales
1. Quelles méthodes, stratégies, plans, programmes et/ou politiques utilisent les pouvoirs publics pour promouvoir l’exercice actif du droit d’accès à l’information publique par les citoyens? Quelles méthodes d’évaluation et quels indicateurs de respect de ce droit utilisent les pouvoirs publics pour mesurer l’impact de ces plans, programmes et/ou politiques sur la diffusion et l’exercice de ce droit par les citoyens ainsi que sur la conscientisation des citoyens? Veuillez les décrire. 
2. Quelles méthodes, stratégies, plans, programmes et/ou politiques utilisent les pouvoirs publics pour faire connaître et traduire dans les faits l’obligation de respecter le droit d’accès à l’information publique des citoyens?  Quelles méthodes d’évaluation sont utilisées pour mesurer l’impact de ces plans, programmes et/ou politiques sur la diffusion et le respect de cette obligation au sein des pouvoirs publics ? Veuillez les décrire.
3. Quels types de conditions faut-il observer et/ou quels types de procédures sont nécessaires dans votre pays pour demander des informations publiques à un organisme de la fonction publique? Veuillez également décrire, s’il y a lieu :

a. Les différences dans les formalités et/ou les procédures selon le type d’information demandée. 
b. Les différences dans les formalités et/ou les procédures selon le secteur  de la fonction publique à qui s’adresse la demande. 
c. Le degré de compréhension et d’utilisation de ces formalités et/ou de ces procédures par les citoyens qui demandent une information publique ainsi que l’ampleur des plaintes contre ces formalités et/ou ces procédures. 
4. Quelles pratiques, quels manuels d’instruction et quelles procédures utilisent les dépendances gouvernementales et les fonctionnaires de l’administration publique de votre pays pour garantir l’effectivité des demandes d’information publique faites par les citoyens? Veuillez donner des informations sur les points suivants : 

a. Les services de la fonction publique qui sont tenus légalement de fournir des informations; 

b. Les types d’information publique qui ne sont ni classés secret défense ni confidentiels; 
c. Le temps d’attente ou le délai pour la remise de l’information demandée; 
d. Les formats sous lesquels l’information demandée est remise. 
5. Quels types de systèmes de données électroniques, de traitement, de transmission et de communication des données utilise l’administration publique de votre pays pour garantir aux citoyens un accès le plus large possible à l’information publique ? 
6. Quelles sortes d’organisations de la société civile de votre pays ont joué ou sont susceptibles de jouer un rôle important dans la promotion du droit d’accès à l’information publique et ont contribué ou sont susceptibles de contribuer à renforcer l’obligation de transparence et de reddition de comptes au sein de l’administration publique de votre pays? 
IV.
Troisième partie : Informations supplémentaires
1. Y a-t-il des informations supplémentaires, une autre loi ou tout autre élément d’information additionnel qui pourraient s’avérer utiles pour la réalisation d’une étude qui contiendrait des recommandations, des directives et des pratiques optimales en matière d’accès à l’information publique et indiquerait la manière dont les États membres de l’OEA gèrent cette question ? 
2. Aimeriez-vous ajouter d’autres commentaires?
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